
22janvier~~~1 198 DÉAT DE OMUE 0

J'ajouterai que l'exportation de bois brut, non transformé,
est tout à fait contraire à la politique néo-démocrate, libérale
ou conservatrice. Elle contrevient à celle de tous les gouverne-
ments provinciaux quelle que soit leur allégeance politique.
Notre pays ne pourrait faire pire probablement que d'ouvrir
nos portes à l'exportation de bois brut comme l'a suggéré le
député de Comox-Powell River (M. Skelly). Ce serait con-
traire à la politique du NPD en Colombie-Britannique, aux
traditions gouvernementales, et à la politique des partis conser-
vateur et libéral dans tout le Canada. Ce n'est pas une solution
viable. L'exportation de bois brut ne réduirait guère le chô-
mage qui pourrait survenir dans la région de l'Atlantique car le
gros du travail est effectué dans les usines et dans les forêts. Ce
serait, au mieux, une demi-mesure qui ne résoudrait pas le
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. Donald J. Johnston (Saint-Henri-Westmount):
ir le Président, depuis que je siège à la Chambre, ce
fait tout de même pas si longtemps, j'ai toujours
beaucoup de respect pour le député de Carleton-
e (M. McCain). Or, je l'ai rarement entendu radoter
aujourd'hui sur un sujet qu'il possède, ou tenir des
i manifestement fidèles à la ligne du parti afin de sau-
ice, compte tenu de la situation difficile et peut-être
e dans laquelle le Canada a été placé.

Bois d'oeuvre-Droit à l'exportation
savons, est vital pour le Canada. Trente p. 100 de notre produit
national brut en dépend. Le secteur forestier a toujours consti-
tué l'épine dorsale ou l'élément principal des exportations
canadiennes. Il l'est toujours et nous espérons qu'il continuera
de l'être à moins que les stupides maladresses du gouverne-
ment ne le paralysent complètement. Le marché américain
absorbe presque 80 p. 100 de nos exportations et il est indis-
pensable à la survie de notre industrie forestière. Il faut abso-
lument gérer cette relation commerciale d'une façon intelli-
gente et j'insiste sur ce mot. Il s'agit probablement du défi le
plus important que notre pays doit relever dans ses relations
extérieures au point de vue commercial.

L'accord sur le bois d'oeuvre que nous étudions actuellement
représente sans doute le plus grand revers de toute l'histoire du
commerce extérieur du Canada. Nous n'attendions pas de
solution miraculeuse de la ministre du Commerce extérieur
(MI" Carney). Elle a été mise à rude épreuve, il est vrai, mais
c'est une épreuve que les gouvernements libéraux précédents
ont déjà subie. Je reviendrai sur ce point dans un instant. Pour
avoir observé la ministre agir dans l'exercice de ses fonctions
précédentes, nous ne nous faisions pas d'illusion à son sujet;
nous n'en attendions pas grand-chose. Nous nous attendions
cependant à un minimum de compétence et c'est franchement
tout ce qu'il fallait. Cela aurait suffi parce qu'il y avait des
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